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Rafale au Brésil : décision imminente ? 

Par Jean Guisnel 


Le Rafale © WITT/SIPA 

À Paris, nombreux sont ceux croyant dur comme fer que c'est "dans la poche" et que les prochains jours seront ceux de l'annonce officielle de la victoire du Rafale dans la compétition, qui, au Brésil, l'oppose au Boeing F/A-18 E/F Super Hornet de Boeing et au Gripen NG de Saab. Pourtant, plusieurs incertitudes ne laissent pas s'inquiéter les plus prudents. Certes, l'avion français a franchi la plupart des obstacles, et il a la préférence du chef de l'État, le président Ignacio Lula da Silva, ainsi que celle du ministre de la Défense, Nelson Jobim . Les militaires, en revanche, préféreraient le Gripen NG , essentiellement pour des raisons de coût. Et on sait, au Brésil comme ailleurs, que les militaires font ce que les élus du peuple leur demandent de faire. Toute la question est d'évaluer le poids du président Lula. Il a fait un choix stratégique, prenant sa décision en relation directe avec le président Nicolas Sarkozy. Les industriels français ne manquent d'ailleurs jamais de souligner que l'hôte de l'Élysée "a mouillé sa chemise", s'est "impliqué personnellement", a établi un "contact d'homme à homme" avec Lula, "a su trouver des arguments irréfutables", etc. Accessoirement, cette insistance permet aussi de faire comprendre que si le contrat devait finalement ne pas être signé, ce ne serait de la responsabilité de personne d'autre que du politique... 

De part et d'autre de l'Atlantique, on souligne en permanence que l'avis des militaires est important, mais vraiment secondaire au regard des intérêts majeurs du Brésil, que le politique décide en fonction de considérations plus vastes que le prix, ou toute autre considération technique. Le ministre brésilien des Affaires stratégiques, Samuel Pinheiro Guimaraes, précise dans la dernière livraison de la revue Défense : "Le partenariat stratégique franco-brésilien concerne aussi des hélicoptères, des transports de troupes terrestres, des sous-marins classiques et une participation à la conception du sous-marin nucléaire d'attaque brésilien à l'horizon 2020." 

Présidentielle en vue 

Sans doute, mais si les Américains se font discrets sur l'offre de Boeing, ils n'ont pas lâché l'affaire. Quant aux Suédois, n'en parlons pas... La semaine dernière, ils n'ont pas fait se déplacer moins que leur roi, Carl XVI Gustaf, et la reine Silvia pour une visite d'État de quatre jours, qui vient de se terminer. Or, et ce n'est pas un détail, la mère de la reine Silvia était brésilienne, et elle-même a été élevée au Brésil et parle portugais... Du coup, certaines cassandres parisiennes ont des sueurs froides, d'autant plus que cette visite aurait été l'occasion de confirmer une offre suédoise fort alléchante, qui fait beaucoup de bruit dans les milieux industriels français : l'installation au Brésil, non d'une chaîne d'assemblage comme celle que proposent Dassault et Paris, mais bien d'une chaîne de fabrication complète, avec usinage sur place des pièces des avions et transferts de technologie massifs. 

Reste enfin la question des pouvoirs réels de Lula dans cette affaire. De longue date, nos lecteurs savent que le Brésil entrera dans deux jours dans le dernier semestre de la campagne pour l'élection présidentielle, qui doit intervenir le 3 octobre, période durant laquelle aucune signature de grand contrat n'est plus légalement possible. À Paris, on table actuellement sur une rapide "déclaration d'intention solennelle" en faveur du Rafale, sans exclure une signature formelle. Bref, le Rafale au Brésil, c'est possible, mais pas gagné. 

La Tribune.fr - 31/03/2010 | 11:20 - 

| 
Publicis avance modestement ses pions au Brésil

· Publicis porté par le rachat de Razorfish 

Le numéro 3 mondial de la publicité annonce ce mercredi avoir pris une participation de 5% dans Taterka comunicacões, une agence brésilienne.
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Prêt à toutes les opportunités qui se présentent sur les marchés émergents, Publicis a porté son regard sur une agence brésilienne, Taterka comunicacões. Le numéro trois mondial annonce ce mercredi dans un communiqué son entrée au capital de cette agence avec une participation minoritaire de 5%.

Le groupe, qui refuse de communiquer ce que lui coûte cette opération, indique que Takerka conservera son indépendance et ne sera pas intégrée à l'un des réseaux publicitaires mondiaux de Publicis Groupe.

L'agence est basée à Sao Paulo et couvre 18 pays en Amérique latine. Elle compte parmi ses clients McDonald's, Crédit Suisse, BMW, Bayer, etc.

Pour Publicis, les marchés émergents sont avec le numérique (publicité sur internet et sur téléphones mobiles), les deux axes de croissance prévus. Il entend en tirer à terme 60% de son chiffre d'affaires, contre environ 45% actuellement

01 avril 2010 http://monvolant.cyberpresse.ca/dossiers/201004/01/01-4266569-peugeot-boude-lamerique-du-nord-et-mise-sur-le-bresil.php

Peugeot boude l'Amérique du Nord et mise sur le Brésil




Le pick-up Peugeot Hoggar, spécialement destiné au marché sud-américain.

	Denis Arcand
La Presse


Voici un post-scriptum à notre série récente sur les constructeurs automobiles français et leur absence du marché nord-américain. Dans le dernier de nos trois articles, on vous disait que PSA Peugeot-Citroën et Renault visent avant tout une expansion en Asie et en Amérique du Sud et n'ont aucun appétit pour un retour au Canada et aux États-Unis. Mercredi, PSA Peugeot-Citroën a ajouté encore plus de substance à ses intentions en annonçant un investissement de 780 millions de dollars d'ici deux ans pour doubler sa capacité de production au Brésil, le pays le plus populeux et le plus riche d'Amérique du Sud. 

L'investissement de Peugeot-Citroën vise à augmenter de 50% la capacité de son usine de Porto Real, actuellement de 160 000 véhicules et de 220 000 moteurs par année. Elle y assemble déjà trois modèles Peugeot et deux Citroën et l'investissement permettra d'y fabriquer des véhicules comme le nouveau pick-up Hoggar, développé spécifiquement pour le marché sud-américain.

L'an dernier, Peugeot-Citroën a vendu 148 000 véhicules au Brésil, où le marché automobile a plus que doublé depuis 2003, atteignant 2,5 millions ventes en 2009. L'investissement permettra à Peugeot-Citroën d'assembler 320 000 véhicules par année et de capturer une part plus importante de ce marché qui devrait croître de 3% en 2010 et atteindre un total (toutes marques confondues) de 2,6 millions d'unités.

Si vous vous demandez à quoi les Français pensaient en nommant leur pick-up «Hoggar», c'est un mot qui signifie «noble» en langue berbère du dialecte touareg parlé dans le sud de l'Algérie. C'est aussi une région montagneuse et rude de cette ancienne colonie française.

Ce n'est pas la première fois que les designers de Peugeot dessinent un pick-up, mais c'est la première fois que la compagnie donne le feu vert à la production.

Part de marché de 5,8%, cible de 10%
L'an dernier, la part de marché du groupe français au Brésil était de 5,8%, ce qui le place au cinquième rang des constructeurs automobiles (Volks et Fiat sont nez-à-nez et dominent avec des ventes respectives de 633 000 et 631 000 unités).

Le patron de Peugeot-Citroën, Philippe Varin, a fixé la cible de 10% du marché brésilien d'ici la fin de 2012. La firme française déficitaire mise surtout sur les marchés en croissance (comme le Brésil et la Chine) dans son effort pour réduire sa dépendance envers son marché naturel, l'Europe de l'Ouest, saturé par la concurrence.

Peugeot-Citroën cherche à rebondir d'un déficit de 1,7 milliard de dollars en 2009.

Le Figaro

· Brésil : 400 milliards d'euros de grands travaux

Par Lamia Oualalou 
31/03/2010 | Mise à jour : 22:39 Réactions (9) 

[image: image3.jpg]



Dilma Rousseff , premier ministre, lors de son dernier ​discours, lundi dernier à Brasilia, avant de quitter le gouvernement pour se présenterà l'élection présidentielle. Crédits photo : AFP 

Très ambitieux, le nouveau plan d'investissements met l'accent sur l'énergie et le social.
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Lundi, Dilma Roussef avait les larmes aux yeux en prenant la parole. La chef de la Maison civile -équivalent local de premier ministre- et candidate à la succession de Luiz Inacio Lula da Silva prononce son dernier ​discours avant de quitter le ​gouvernement, comme l'exige la loi électorale. Lula lui a organisé une sortie de choix : l'annonce d'un plan d'investissement de 958 milliards de reais, soit 400 milliards d'euros, entre 2011 et 2014.

Ce n'est pas la première fois que l'État s'engage lourdement dans les investissements. En 2007, Lula avait lancé le PAC, le Programme d'accélération de croissance, avec un budget de 262 milliards d'euros jusqu'en 2010. Il s'agissait alors d'améliorer la qualité des infrastructures, montrées du doigt comme principale cause des goulots d'étranglement qui empêchent l'économie de s'épanouir.

En doublant la mise, Lula veut porter le taux d'investissement à 21,5% d'ici 2014, contre 18,5% aujourd'hui - et seulement 16,7% l'année dernière, crise oblige. Les spécialistes estiment que c'est le niveau minimum pour permettre au Brésil d'augmenter son potentiel de croissance sans inflation au-delà de 5%.

Le PAC 2, comme est intitulé le nouveau plan, est toutefois plus orienté vers la politique sociale que le précédent. Certes, le premier poste est dévolu au secteur énergétique, qui devrait capter 191 milliards d'euros, dédiés en bonne partie à l'exploitation des nouveaux gisements de pétrole découverts au large du Brésil. Néanmoins, le gouvernement compte investir à peine 160 milliards d'euros dans des projets ​sociaux, pour apporter les services publics de base (eau, électricité, égouts, illumination, postes de santé, crèches et postes de police) dans les quartiers qui en sont démunis.

Le seul programme « Minha Casa Minha Vida » («Ma maison, ma vie», lancé il y a quelques mois pour aider les familles les plus pauvres à financer la construction d'un logis digne, voit son objectif doubler et passer à deux millions de logements d'ici 2014. «Le PAC n'est pas un chiffre, un chantier, ou une liste ; c'est la transformation de l'argent public et privé en qualité de vie et développement», a résumé Dilma Roussef, dans un souci d'illustrer la réalité des travaux aux électeurs.

Aide du secteur privé

Pour financer ce programme, le gouvernement compte sur les ressources fiscales générées par la croissance, qui devrait dépasser 5% cette année. Ces déboursements sont facilités par le fait que Brasília ne comptabilise plus comme dépense les investissements, comme le lui permet le Fonds monétaire international, ce qui lui permet d'afficher un excédent fiscal primaire (avant charge de la dette) de 3,3%. Les entreprises publiques comme la compagnie d'hydrocarbures Petrobras, la Banque du Brésil et la Caisse fédérale, sont également mises à contribution, tout comme le secteur privé, parfois incité par des réductions d'impôts.

La Tribune.fr - 30/03/2010 | | 
Lula annonce 900 milliards de dollars de grands travaux au Brésil

Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva a lancé le "PAC 2", la deuxième phase de son "Programme d'accélération de la croissance", pour 900 milliards de dollars. L'opposition a dénoncé le caractère électoraliste de cette annonce, qui intervient en pleine campagne de la présidentielle, alors que seulement 60% des investissements prévus par la première phase du PAC ont été réalisés.
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Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva a annoncé lundi des investissements dans de grands travaux d'infrastructures, pour un montant de 900 milliards de dollars. Ce plan constitue la seconde étape de l'ambitieux Programme d'accélération de la croissance (PAC) lancé en janvier 2007 par la présidence brésilienne. 535 milliards de dollars seront investis entre 2011 et 2014, années de l'organisation de la Coupe du monde de football (2014) et des Jeux Olympiques à Rio de Janeiro (2016). Le reste, 350 milliards de dollars, sera investi après 2014.

Le plan prévoit la construction de 2 millions de logements, de routes, de réseaux d'électricité, d'assainissement des eaux ainsi que la modernisation des ports et des voies ferrées et l'urbanisation des favelas. Le secteur de l'énergie se taillera la part du lion avec un investissement total de 600 milliards de dollars, le logement venant ensuite avec 155 milliards.

Visées électoralistes
La ministre Dilma Rousseff a présenté les chiffres du programme, le qualifiant "d'héritage béni". Et pour cause, il arrive à point nommé pour servir la campagne présidentielle de celle que Lula a officiellement intronisé pour lui succéder. Ce dernier, malgré une popularité qui ne faiblit pas, ne pourra pas se représenter à l'élection d'octobre, la constitution lui interdisant de briguer un troisième mandat.

Les visées électoralistes de ces annonces sont d'autant plus évidentes que seulement 60-65% des 355 milliards d'investissements projetés par le "PAC 1" (2007 -2010) ont été réalisés jusqu'à présent, selon les sources officielles. Toujours selon le gouvernement, seulement 40% des travaux du PAC 1 sont arrivés à terme.

Si ces grands travaux ont créé 5,6 millions d'emplois entre janvier 2007 et février 2010 , rien ne dit cependant qu'ils garantiront à Dilma Rousseff le siège de la présidence. Selon un sondage du 27 mars de l'institut Datafolha, le candidat du principal parti de l'opposition, José Serra (PSDB, parti social-démocrate), creuse son avance dans les sondages, avec 36% des intentions de vote en mars, contre 32% en février. Dilma Rousseff recueille quant à elle 27% des intentions de vote, contre 28% en février. En cas de second tour, Serra obtiendrait 48% des voix contre 39% pour Rousseff.

latribune.fr

	Sur le même sujet


· PSA va investir 530 millions d'euros au Brésil d'ici 2012 
· Shell s'allie au brésilien Cosan pour créer un géant du biocarburant 

· Une économiste et ancienne guerrillera candidate à la succession de Lula
	Romandie News 
	
	


Brésil: production industrielle en hausse de 1,5% en février 

Rio de Janeiro (awp/afp) - La production industrielle du Brésil a progressé de 1,5% en février par rapport à janvier, qui était déjà en hausse de 1,2% sur décembre, a annoncé jeudi l'Institut de géographie et de statistiques (IBGE).

Sur les deux premiers mois de l'année, elle a enregistré une forte hausse de 18,4% par rapport à la même période de 2009, souligne l'IBGE dans un communiqué.

Cependant, sur les douze derniers mois, la production industrielle brésilienne accuse un recul de 2,6%. L'industrie est le secteur le plus touché par la crise financière et économique au Brésil.

En février, la hausse la plus forte a été enregistrée dans l'industrie pharmaceutique (+15,9%) tandis que le pire résultat est celui des produits métallurgiques, en retrait de 3,2%.

La production industrielle du Brésil a chuté de 7,4% en 2009, le pire résultat depuis 1990, mais la Confédération nationale de l'industrie table sur une forte reprise cette année avec une expansion du secteur de 6% à 7%.

ds

(AWP/01 avril 2010 17h05) 

Brésil, l'eldorado français

Charles-Emmanuel Haquet envoyé spécial à Brasilia -  01/04/2010  http://www.lexpansion.com/economie/actualite-economique/bresil-l-eldorado-francais_229554.html
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REUTERS/Bruno Domingos

Rio de Janeiro

 

Soif de consommation, besoin d'infrastructures, croissance soutenue... Des grands groupes aux PME, la ruée française vers l'immense et très porteur marché brésilien ne fait que commencer.
Les brésiliens...

Population : 192 millions d'habitants

PIB 2008 : 1 189,5 milliards d'euros

Revenu par habitant 2008 : 5 422 euros

Samedi matin, au Center Norte, l'un des paradis du shopping de Sao Paulo. Des familles se pressent dans les boutiques. Les bras sont chargés de sacs, les mines, réjouies. Ici, le shopping, c'est la sortie du week-end. On fait du lèche-vitrines, on déjeune au restaurant, sous l'?il impavide de vigiles. Si l'on veut comprendre l'essor du Brésil, c'est là qu'il faut aller. On y voit défiler la classe moyenne pauliste, celle qui, depuis quelques années, tire la consommation intérieure. "En quinze ans, elle est passée de 32 à 52 % de la population", commente Dominique Maupin, chef de la Mission économique de Sao Paulo.

Il est là, le miracle brésilien, et c'est certainement ce que l'on retiendra des années Lula. En lançant des mesures sociales à grande échelle, comme la bolsa familia (aide financière conditionnée à la scolarisation des enfants), le président brésilien a sorti de la pauvreté 32 millions de ses concitoyens, soit la population du Canada. Autant de nouveaux consommateurs qui ont désormais accès au crédit, et qui ne demandent qu'à dépenser.

Les grands groupes français ne s'y sont pas trompés. Pratiquement tout le CAC 40 vient faire ses emplettes au Brésil. En avril 2009, le groupe pharmaceutique Sanofi-Aventis acquiert le n° 1 brésilien des médicaments génériques, renforçant sa position de leader local ; à la mi-novembre, Vivendi prend le contrôle de l'opérateur téléphonique GVT. Alstom, GDF Suez, Casino, Vallourec - qui construit une seconde usine -, Technip, Louis-Dreyfus ou Bonduelle s'activent. Nos géants du luxe ne sont pas en reste : Hermès s'est rendu compte que le PIB de Sao Paulo était supérieur à celui de l'Argentine. Le maroquinier a ouvert une boutique l'an dernier dans le plus luxueux centre commercial de la ville, Cidade Jardim, comme la marque de maillots de bain Vilebrequin, présente dans le mall Iguatemi. Quant à Louis Vuitton, il a ouvert une cinquième boutique à Brasilia.

Anne-Marie Idrac, secrétaire d'Etat française chargée du Commerce extérieur. 

"Notre part de marché au Brésil progresse. Nos entreprises effectuent plus d'investissements directs dans ce pays qu'en Chine."

Lisez son interview ici
Les PME suivent le mouvement. "Elles accourent ! On a recensé 455 demandes d'information en 2009, contre 253 deux ans plus tôt", précise Louis Bazire, patron de BNP Paribas-Brasil et de la chambre de commerce franco-brésilienne. Confirmation de Dominique Maupin : "L'an dernier, nous avons organisé, pour les PME françaises, quatre fois plus de missions de prospection qu'en 2006."

Pourquoi le Brésil ? Parce que ce pays plaît. Il aiguise les appétits et rassure les investisseurs. "Les dépenses publiques et l'inflation sont maîtrisées. Le Brésil n'est plus ce pays "pas sérieux" dont parlait de Gaulle. Ses fondamentaux sont sains, il donne confiance", résume Jean-Claude Lenoir, président du groupe d'amitié France-Brésil à l'Assemblée.

Le "pays d'avenir" a émergé, après avoir été longtemps le seul "Bric" (Brésil, Russie, Inde, Chine) dont on ne parle pas, restant dans l'ombre des mastodontes chinois et indien. C'est que le géant vert a mis du temps à se stabiliser. 

Miguel Jorge, ministre du Développement, de l'Industrie et du Commerce extérieur

"Les Français, sixièmes investisseurs au Brésil, peuvent occuper une meilleure place. Ils sont moins agressifs que les Allemands ou les Suédois."

Lisez son interview ici
Tout juste sorti de vingt ans de dictature militaire, en 1985, le Brésil traverse une terrible période d'inflation - jusqu'à 2 800 % pour la seule année 1990 ! Dans la filiale brésilienne de Saint-Gobain, les ouvriers préféraient se faire payer en paniers de nourriture, tant la monnaie se dépréciait vite. Il faudra l'énergique plan Real du président Cardoso, en 1994, pour que la situation se stabilise. Mais l'épisode a traumatisé le pays. Plus question de laisser l'inflation filer au-dessus de 5 %. D'où la tendance des gouvernements suivants à "pousser" les taux d'intérêt lorsque les prix flambent. Ce qui pose, tout de même, quelques problèmes aux investisseurs. Car l'argent coûte cher, au Brésil. 

"Pour financer la construction de notre Club Med, à Buzios, le Saint-Tropez brésilien, notre partenaire immobilier a préféré vendre les 375 chambres à des particuliers, autour de 100 000 euros l'une, plutôt que d'emprunter à des taux prohibitifs (entre 12 et 15 %)", explique Janick Daudet, qui dirige le Club Med en Amérique latine.

Brésil

La part de marché des entreprises françaises au Brésil progresse

Propos recueillis par Charles Haquet -  01/04/2010  

http://preprod.lexpansion.com/economie/actualite-economique/la-part-de-marche-des-entreprises-francaises-au-bresil-progresse_229727.html
 

Interview Anne-Marie Idrac, secrétaire d'Etat française au Commerce extérieur
Les performances commerciales de la France au Brésil vous satisfont-elles ?
La France y réalise davantage d'investissements directs qu'en Chine. Trente-cinq groupes du Cac 40 mènent des politiques d'investissements au Brésil. Notre part de marché, en termes d'exportations, était de 2,8% en 2009, contre 2,7% en 2008. Le Brésil est notre premier marché en Amérique latine. Pour accroître nos positions, nous devons maintenant nous déployer dans deux directions. D'abord, renforcer le partenariat stratégique que nous avons signé avec ce pays. C'est tout l'enjeu du Groupe de haut niveau que nous venons de créer, et qui regroupe vingt grandes sociétés françaises et brésiliennes, tels Rhodia, Alstom ou Embraer. L'idée est de faire émerger des projets communs, dans des domaines aussi variés que le financement de projets d'infrastructures ou la coopération commune en Afrique. Ensuite, nous voulons pousser nos petites entreprises. La part de PME exportatrices y est encore trop faible.

La coupe du monde de football 2014, qui aura lieu au Brésil, et les JO de Rio de 2016 peuvent-ils jouer des rôles d'accélérateur ?

Absolument. En avril prochain, le maire de Rio viendra à Paris pour participer à un séminaire. Il y évoquera les opportunités d'affaires pour des entreprises françaises, il détaillera les appels d'offre qui vont être lancés. Pour cet événement, nous comptons mobiliser David Douillet, qui prépare actuellement un rapport sur le rayonnement sportif de la France. En novembre prochain, nous allons monter, avec Ubifrance, un « Pavillon France » spécial JO à Rio de Janeiro.

Le départ du président Lula, après les élections présidentielles, en octobre prochain, risque-t-il de donner un coup d'arrêt à la coopération franco-brésilienne ?

Nous ne sommes pas inquiets. La situation économique du Brésil est solide. Depuis dix ans, ce pays mène une politique rigoureuse et maîtrise les déficits et l'inflation. Il est bien vu par la communauté financière internationale. Et notre présence dans ce pays est forte. La position de Nicolas Sarkozy, qui souhaite que le Brésil joue un rôle plus important au sein du G20, a encore renforcé notre position dans ce pays.

Brésil

Au Brésil, les entreprises françaises ne sont pas assez agressives

Propos recueillis par Charles Haquet -  01/04/2010  

http://www.lexpansion.com/economie/actualite-economique/au-bresil-les-entreprises-francaises-ne-sont-pas-assez-agressives_229725.html

 

Interview Miguel Jorge, ministre brésilien de l'investissement, de l'industrie et du commerce extérieur
Comment le Brésil a-t-il pu sortir aussi vite de la crise ?
Très tôt, nous avons pris des mesures fiscales de grande ampleur. Nous avons notamment baissé les taxes fédérales sur les ventes de voitures, afin de stimuler le marché. Résultat, l'année 2009 a été historique pour l'industrie automobile brésilienne. Dans la foulée, nous avons réduit les taxes sur les appareils ménagers, puis les matériaux de construction. Grâce à cela, nous avons pu bâtir l'an dernier un million de maisons ! Aujourd'hui, les indicateurs sont plutôt bons. Le taux d'emploi remonte, l'inflation reste sous contrôle et les revenus des Brésiliens les plus pauvres sont en train de progresser : plus de 30 millions de nos concitoyens sont passés de la classe la plus défavorisée, que nous appelons « D », à la classe « C », dite moyenne. Ils représentent désormais 53% de la population. 

La France arrive en 6ème place des investisseurs au Brésil. Peut-elle faire mieux ?

La part de la France, dans les investissements directs étrangers, est de 6,5%. Les principaux investissements sont réalisés dans le domaine bancaire et dans l'assurance. Il y a, au Brésil, plus de 600 compagnies françaises, soit 250 000 employés. Le groupe Casino est, par exemple, un gros employeur. Mais c'est vrai que les Français n'ont pas la place qu'ils devraient avoir. Je m'en suis d'ailleurs étonné auprès de votre ministre de l'Economie, Christine Lagarde, lors de mon dernier passage à Paris, début février. 
Les sociétés françaises sont bien moins agressives que les groupes suédois ou allemands. C'est étonnant, de la part d'un pays qui a joué un rôle si important dans l'histoire brésilienne. Dans les années soixante, au Brésil, tout le monde parlait français. On lisait des livres en français, les médecins étaient français, on avait des voitures françaises. Moi-même, je roulais en Renault Gordini. Dans les décennies qui ont suivi, et jusqu'aux années 90, beaucoup de sociétés françaises ont quitté le pays. C'est notamment le cas des constructeurs automobiles. Ce sont des groupes américains et allemands, tels General Motors ou Volkswagen, qui ont pris les places. Il est difficile de regagner le terrain perdu. 

26-03
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Peugeot investira 583 millions d'euros au Brésil
La division brésilienne du constructeur d'automobiles PSA Peugeot Citroën a annoncé jeudi qu'elle investira 583 millions d'euros au Brésil pour la fabrication de moteurs et de nouveaux véhicules.

L'entreprise indique dans un communiqué que les investissements se réaliseront en 2012 et augmenteront la productivité de l'usine de Porto Real, dans l'état de Rio de Janeiro.

La production de l'usine passera de 150.000 à 220.000 véhicules par an.

Le patron de PSA Peugeot Citroën, Philippe Varin, a confié jeudi que "l'Amérique latine, et le Brésil en particulier, est un endroit fondamental pour réussir notre ambition de devenir un groupe chaque jour un peu plus mondial".

En janvier, Peugeot avait recruté 700 employés supplémentaires à Porto Real pour que l'usine tourne 24 heures sur 24.

PSA est la cinquième plus grande entreprise d'automobile au Brésil. AP

Le Figaro

James Cameron défend l'Amazonie 

AFP 
01/04/2010 | Mise à jour : 15:50 Réagir 

Le réalisateur canadien James Cameron, auteur de "Avatar", va écrire au président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva pour lui demander de revoir un projet de construction de barrage en Amazonie qui portera préjudice à l'environnement. Selon le site internet Terra, Cameron s'est réuni hier avec des caciques de différentes ethnies amazoniennes et des écologistes à Manaus, la capitale du vaste Etat d'Amazonas (nord du Brésil), pour discuter de la construction controversée de la centrale hydroélectrique de Belo Monte sur le fleuve Xingu, dans la région d'Altamira (Etat du Para). 

Son coût est estimé à 19 milliards de reais (près de 11 milliards de dollars).
"Je ne suis qu'un cinéaste mais je vais tout faire pour vous aider...", a promis Cameron aux indiens, leur promettant d'écrire au chef de l'Etat brésilien pour lui demander de réévaluer l'autorisation de construction du barrage. "Je ne sais pas s'il (Lula) lira la lettre mais je vais la lui envoyer", a dit Cameron.

Le Brésil sort de la crise la tête haute
par Ingrid Labuzan
Jeudi 01 Avril 2010 

http://www.la-chronique-agora.com/articles/20100401-2624.html
Mercredi 31 Mars 2010 

▪ Une chute du PIB de 0,3% seulement, voilà l'effet qu'a eu la crise sur le Brésil l'année dernière. Et dès cette année, la croissance de l'économie devrait y être de 5,8%, selon la Banque centrale, entraînant la Bourse dans son sillage. Une situation d'autant plus étonnante que, au cours de toutes les crises précédentes, le Brésil s'était littéralement effondré.

Rappel des faits. Fin des années 1970, les chocs pétroliers secouent le monde. Cela vaut 110% d'inflation en 1980 au Brésil. 1983, le pays fait défaut sur sa dette, à la suite du Mexique, aggravant encore l'inflation. 1994 : la crise dite "Tequila" secoue le Mexique et a des répercussions au Brésil.

Les taux d'intérêt y sont portés à près de 50%. En 1997, avec la crise asiatique, le Brésil conserve ses taux exorbitants, ce qui paralyse son économie. La fin du XXe siècle et le début du XXIe sont marqués par la chute du realà la suite de la crise russe, de celle de LTCM, de celle d'Internet et de la faillite de l'Argentine.

Pourtant, force est de constater que ces jours terribles semblent bel et bien derrière les Brésiliens.

▪ Des finances saines et des banques propres 
C'est la première fois que le gouvernement brésilien est en réelle mesure de réagir face à une crise et de ne pas la subir. Pour preuve, sa maîtrise des taux, ou le budget qu'il a consacré à ses plans de soutien à l'économie.

La situation actuelle est le résultat, pour beaucoup, des réformes mises en place à la fois par le président Lula, mais aussi par son prédécesseur, Fernando Henrique Cardoso (1995-2002). Ils ont encouragé la croissance, en soutenant les entreprises. Surtout, ils ont assaini les finances du pays, lui assurant un confortable matelas de devises qui a permis au Brésil de s'adapter dans la crise.

En effet, fin 2008, le déficit courant du Brésil est relativement faible, à 1,4 point de PIB, soit 21,6 milliards de dollars sur 12 mois glissants. Au même moment, sa dette publique ne représente que 6% du PIB tandis que les réserves officielles de la Banque centrale se montent à 205 milliards de dollars. Le tour de force des derniers gouvernements brésiliens est en effet la réduction de la dette du pays, rendue, entre autres, possible grâce au formidable boom des matières premières de ces dernières années.

De saines finances publiques n'ont pas suffi à d'autres pays pour éviter la crise, me direz-vous.

Justement, voici l'autre point fort du pays : des banques résistantes et surtout "propres". C'est-à-dire ne contenant pas les fameux actifs pourris qui en ont entraîné tant d'autres vers le fond. Mieux encore, les banques brésiliennes étaient bien capitalisées. D'après une étude de BNP Paribas, intitulée Brésil-Russie, pourquoi des évolutions si différentes face à la crise internationale ?, elles avaient également un autre avantage : une faible dollarisation et une quasi-indépendance aux financements extérieurs, puisque leur financement est à 90% domestique.

Alors évidemment, posséder un secteur financier en pleine santé et des finances publiques saines, voilà une base solide qui minimise les effets de la crise.

▪ Les initiatives du gouvernement portent l'économie 
Surtout pas de gel des dépenses publiques. Voilà le mot d'ordre du gouvernement au cours de la crise. Pour preuve, au premier trimestre 2009, les dépenses du gouvernement central ont augmenté de 17,1% (en rythme annuel et termes nominaux). Les règles budgétaires ont également été assouplies, afin de revoir à la baisse les objectifs d'excédent budgétaire.

▪ Dieu est brésilien 
Dieu est brésilien, aux dires du président Lula. Il faut dire que le pays concentre un nombre incroyable d'avantages, de privilèges.

Le Brésil possède un nombre gigantesque de ressources naturelles. Il est l'un des seuls pays au monde à pouvoir prétendre assurer son indépendance en termes d'eau, de nourriture et d'énergie. Sucre, café, soja, betterave, maïs, orange, mais aussi boeuf et poulet, le Brésil a des ressources alimentaires immenses, d'autant plus que nombre de terres fertiles sont encore inutilisées : leur surface serait de 20 millions d'hectares, selon Julio Pisa, de BrasilAgro, cité dans The Economist.

__________________________
Les pays donateurs promettent près de 10 milliards de dollars pour Haïti
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New York (Nations unies) Correspondant

Les pays donateurs ont surpassé les attentes des Nations unies, mercredi 31 mars, en clôture de leur conférence internationale, en promettant de consacrer, au cours des prochaines années, près de 10 milliards de dollars (7,4 milliards d'euros) au relèvement d'Haïti, dévasté par un tremblement de terre le 12 janvier. Evoquant un "rendez-vous avec l'histoire", le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a salué la "générosité extraordinaire" de la communauté internationale.

Les promesses de dons se sont chiffrées à plus de 5 milliards de dollars pour les prochains dix-huit mois, alors que l'ONU avait évalué les besoins à moins de 4 milliards de dollars sur cette période, et ne parvenait plus à obtenir que la moitié des fonds d'urgence réclamés. L'argent servira notamment à fabriquer des abris et à fournir des tentes aux dizaines de milliers de réfugiés qui se préparent à affronter la saison des pluies dans des abris de fortune.

L'Union européenne arrive en tête des donateurs (1,6 milliard de dollars, dont 189 millions ont été offerts par la France). Les Etats-Unis se sont, eux, engagés à verser plus de 1,1 milliard de dollars "pour la reconstruction et le soulagement de la dette multilatérale", a expliqué la secrétaire d'Etat américaine, Hillary Clinton. Le Canada a promis 375 millions de dollars et le Brésil 163 millions.
"Un mouvement du coeur"
"C'est un mouvement du coeur, un témoignage qu'Haïti n'est pas seule", a remercié le président haïtien, René Préval, qui a aussi salué les contributions des petits pays, tels le Mali (200 000 dollars) ou le Monténégro (10 000 dollars).

Bien que l'Etat haïtien soit notoirement faible et accusé de corruption, de nombreux pays, dont les Etats-Unis, ont insisté pour qu'il soit replacé au coeur des efforts de développement. "La reconstruction sera dirigée par les Haïtiens", de manière "transparente, coordonnée, et guidée par l'exigence de résultats", a assuré Mme Clinton. Une partie des sommes promises sera portée au budget du gouvernement haïtien, pour payer, par exemple, fonctionnaires et policiers. L'utilisation de l'aide internationale sera surveillée par un "fonds multidonneurs", géré par la Banque mondiale, et par une commission coprésidée par l'ex-président américain Bill Clinton.

Le projet de reconstruction soumis par le gouvernement haïtien prévoit notamment le renforcement du secteur agricole, la consolidation de l'Etat, la construction d'infrastructures ou le développement de pôles urbains hors de Port-au-Prince, pour soulager la capitale d'une partie de sa population.

Les promesses sont "remarquablement généreuses", mais ne doivent pas être constituées "d'argent recyclé pris au détriment d'autres crises humanitaires", a prévenu Philippe Mathieu, un porte-parole d'Oxfam. L'ONG affirme qu'au lendemain de l'ouragan Mitch, qui avait, en 1998, dévasté plusieurs pays d'Amérique centrale, moins d'un tiers des 9 milliards de dollars promis avaient finalement été versés.

Philippe Bolopion
Article paru dans l'édition du 02.04.10

L’Usine nouvelle

Tereos regroupe ses actifs de diversification au brésil

Le 30 mars 2010 par Pascal Coesnon 
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Tereos

La nouvelle filiale est appelée à devenir un leader mondial de l’industrie agroalimentaire et des agroénergies.

 

Deuxième sucrier européen, le groupe coopératif français Tereos, vient d’annoncer son intention de regrouper ses activités de diversification au sein d’une nouvelle filiale, Tereos Internacional au Brésil, indique un communiqué. La nouvelle société coiffera les activités d’Açucar Guarani, filiale brésilienne de Tereos à 69 %, les actifs céréaliers du groupe en Europe et ceux du sucre dans l’Océan Indien. L’opération ne concerne pas le cœur de métier du groupe, le sucre de betterave qui représente 40 % de ses activités. Elle sera toutefois soumise à l’approbation des actionnaires de Guarani, auxquels Tereos offre une prime d’environ 20 % par action échangée. Guarani deviendra ainsi une filiale détenue à 100 % par Tereos.

 

Tereos Internacional a pour objectif de jouer « un rôle majeur dans les industries du sucre, de l’amidon et des bioénergies », souligne le communiqué. « Ce regroupement nous permettra d’être un acteur clé dans les industries en rapide consolidation des ingrédients alimentaires et des bioénergies et nous permettra de conquérir de nouveaux marchés », se félicite Philippe Duval, le président du directoire de Tereos. La nouvelle société, qui aura son siège social à São Paulo, sera dirigée par André Trucy, l’ancien directeur de Rhodia au Brésil et du producteur européen d’amidon Roquette. Elle affiche pour 2009 un chiffre d’affaires combiné pro forma d’environ 2,5 milliards de dollars et un Ebitda d’environ 366 millions.

 

Tereos Internacional demandera également son enregistrement auprès de la Commission des valeurs mobilières brésilienne en tant que société cotée au Brésil et l’admission de ses actions à la bourse de São Paulo, ainsi que sur Nyse Euronext Paris. Par le biais de sa double introduction en bourse, la société envisage une levée de fonds à São Paulo et à Paris, « sous réserve des conditions du marché ».
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01/04/10 21:52 Sodexo : s'engage en faveur du Servathon

 


http://bourse.challenges.fr/news.hts?menu=news_actualites&urlAction=news.hts%3Fmenu%3Dnews_actualites&idnews=FPS100401_20377673&numligne=0&date=100401

Michel Landel, Directeur Général de Sodexo, a demandé aux 380.000 collaborateurs du Groupe à travers le monde d'unir leurs forces à l'occasion du Servathon. Il s'agit d'une mobilisation, durant tout le mois d'avril, en faveur des communautés locales victimes de la faim ou de la malnutrition, fléau qui touche aujourd'hui plus d'un milliard d'individus dans le monde. C'est la deuxième année consécutive que le Groupe organise cet évènement, initié il y a quatorze ans aux Etats-Unis. 

Ce programme contribue à lutter contre la faim et la malnutrition dans les pays où le Groupe est implanté, grâce à quatre domaines d'actions : le volontariat, le partage de savoir-faire, les dons alimentaires et les dons financiers. STOP Hunger est aujourd'hui déployé dans 29 pays. En 2009, le programme a permis de mener 362 initiatives majeures et de développer des partenariats avec plus de 237 ONG, associations et organisations caritatives. 

L'année dernière, 20 pays (parmi lesquels le Brésil, la Hongrie, l'Australie, Madagascar et la Russie) à travers les 5 continents ont participé au Servathon. Les 35 000 collaborateurs mobilisés ont permis de collecter plus de 100.000 kg de denrées alimentaires à destination des associations de lutte contre la faim. 

Les initiatives menées dans le monde entier dans le cadre de STOP Hunger s'inscrivent également au coeur de la stratégie globale de développement durable de Sodexo. Le Groupe a récemment formalisé ses engagements en la matière dans le cadre de son "Better Tomorrow Plan". Sodexo s'est notamment engagé à déployer son programme STOP Hunger dans les 80 pays où le Groupe est présent d'ici 2020. 


(C)  Finance  Plus




	Écrit par Christopher Dembik - Forex.fr    

	01-04-2010 
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Nouvelle performance sur le marché des devises du real brésilien. La devise brésilienne a en effet atteint un plus haut depuis six mois face à l’euro, à 0,3735 euro aujourd’hui. 

Depuis le 24 août 2009, la devise brésilienne a opéré un véritable retour en force sur le marché des changes, gagnant plus de 11,2% face à l’euro.

La vitalité du real brésilien repose essentiellement sur le dynamisme de l’économie brésilienne et l’activisme du gouvernement Lula. Sur l’année 2009, le taux de croissance du Brésil a atteint près de 5,2%, soit l’un des meilleurs taux au niveau mondial. Le gouvernement a également annoncé aujourd’hui en perspective de la prochaine élection présidentielle d’octobre un ambitieux programme de relance centré sur l’énergie et le social qui est estimé à près de 400 milliards d’euros.



Les Echos
EXEL INDUSTRIES : Baisse de près de 30 % du chiffre d’affaires semestriel
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Le fabricant d’équipements de pulvérisation agricoles et industriels a vu son chiffre d’affaires reculer de près de 30 % au premier semestre 2009-2010. La visibilité est faible. 

Forte dégradation des comptes annuels - 15/12/2009 - Investir.fr 
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 HYPERLINK "http://www.investir.fr/infos-conseils-boursiers/infos-conseils-valeurs/infos/baisse-des-ventes-au-3eme-trimestre-132741.php" Baisse des ventes au 3ème trimestre - 01/07/2009 - Investir.fr 

 HYPERLINK "http://www.investir.fr/infos-conseils-boursiers/infos-conseils-valeurs/infos/l-horizon-s-assombrit-127885.php" L’horizon s’assombrit - 01/04/2009 - Investir.fr 

 HYPERLINK "http://www.investir.fr/infos-conseils-boursiers/infos-conseils-valeurs/infos/prudence-affichee-pour-le-nouvel-exercice-130595.php" Prudence affichée pour le nouvel exercice - 16/12/2008 - Investir.fr 
[image: image20.jpg]




 HYPERLINK "http://www.investir.fr/rewrite_valeur.php?code=FR0004527638&place=XPAR&codif=ISIN&tous_les_articles=1" Tous les articles 

L'analyse (Investir)

Encore un trimestre difficile pour Exel Industries. Le chiffre d'affaires du fabricant d’équipements de pulvérisation agricoles et industriels s’est contracté de 27,5 % entre décembre et février, après avoir fortement reculé de 29 % au premier trimestre. Au final, les ventes accusent une baisse de 28,2 % sur le semestre, pour tomber à 166,5 millions d’euros. « Cela reflète des conditions de marché actuellement détériorées, qui auront inévitablement un impact négatif sur les résultats du premier semestre 2009-2010 », indique la direction. Déjà en 2008-2009, les comptes avaient sensiblement baissé, le résultat opérationnel courant dévissant de 40 % et le bénéfice net de 60 %.

Les prochains mois s’annoncent encore difficiles. Dans le pôle protection des végétaux, qui représente 75 % de l’activité globale, les signes de reprise restent fragiles même si, souligne Exel Industries, « les entrées de commandes sont redevenues supérieures à leur niveau d’il y a un an ». « Elles s’inscrivent désormais sur les mêmes niveaux que les années qui ont précédé le pic exceptionnel de prises de commandes en 2007 et 2008. » La direction reconnaît toutefois que l’attentisme continue de dominer chez les agriculteurs et que les commandes sont « prises et livrées au fil de l’eau, avec le risque qu’elles ne puissent pas être servies avant la fin de la principale saison d’utilisation si les clients continuent à attendre le dernier moment pour passer leurs commandes. » L’horizon semble un peu plus dégagé dans le pôle protection des matériaux, dont le chiffre d’affaires n’a reculé que de 7 % au deuxième trimestre alors qu’il était en baisse de 23,8 % trois mois plus tôt. Exel Industries profite dans ce domaine du dynamisme des pays émergents comme la Chine, l’Inde et le Brésil. « L’activité tendrait à se redresser progressivement sur le second semestre 2009-2010 », estime la direction. L’emploi du conditionnel ne laisse aucun doute : les perspectives sont incertaines, même si le point bas semble avoir été touché. Dans ces conditions, le mot d’ordre sera encore la rigueur, mais les analystes prédisent une nouvelle année de forte baisse des résultats, qui pourraient basculer dans le rouge. Ainsi, le bureau d’études Oddo Midcap table sur une perte opérationnelle courante de 4 millions d’euros, contre un bénéfice de 22,8 millions un an plus tôt, et un déficit net pour la part revenant au groupe de 5 millions, contre un gain de 10,2 millions en 2008-2009.

Les signes de reprise sont fragiles. Nous restons à l’écart du titre.

Le cours au moment du conseil : 26.2 €

Céline Panteix 

	Un jugement pourrait faire tomber le brevet du Viagra au Brésil 
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  [Droit des brevets d'invention : Inventions] 

    L'Instituto Nacional de Propriedade Intelectual brésilien (INPI), essaie de faire tomber le brevet du Viagra au Brésil dans le domaine public et d'ouvrir la voie à la forme générique du médicament. Le laboratoire Pfizer détient le brevet grâce à l'actuelle loi de propriété industrielle brésilienne, entrée en vigueur en 1996, qui prévoit un mécanisme – appelé pipeline – pour protéger les inventions de l'industrie pharmaceutique et chimique que ne pouvaient pas bénéficier de brevets lors de son entrée en vigueur. Selon ce mécanisme, la durée du brevet court à compter du premier dépôt à l'étranger. 

   Le laboratoire Pfizer (et aussi beaucoup d'autres entreprises du secteur pharmaceutique et chimique) a déposé le brevet une première fois à l'étranger pour ensuite l'abandonner et le (re) solliciter dans un bureau régional. L'INPI prévoit que la durée du brevet doit être prise en considération à compter du premier dépôt à l'étranger. Le laboratoire prétend quant à lui que le délai court à partir du dépôt national. 

    L'affaire sera jugée auprès de la deuxième instance brésilienne (Superior Tribunal de Justiça - STJ) mi-avril. En première instance, l'INPI avait obtenu une décision favorable. Le laboratoire Pfizer a fait appel de la décision. Si la décision est maintenue le brevet prendrait fin le 20 juin 2010 et le médicament tomberait dans le domaine public. Dans le cas contraire, le brevet serait maintenu jusqu'au 7 juin 2011. 

(source : www.inpi.gov.br) |News saisie par Isabel FINKLER le 01/04/2010| 

	


	La Téléréalité a Encore des Beaux Jours au Brésil 
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  [Droit d'auteur : Audiovisuel] 

La finale de la 10ème édition de l'émission de téléréalité Big Brother Brasil (produite par Endemol Brasil) a battu un record mondial avec près de 155 millions de votes, selon communiqué de la chaîne Globo, qui diffuse l'émission. Considérant que le pays compte environ 190 millions d'habitants, ce chiffre a de quoi ravir les producteurs.

Le succès est tel que, pour la première fois, Endemol a créée une structure exclusive de production avec une chaîne de télévision. Il s'agit d'Endemol Globo, détenue 50% par Globo et 50% par Endemol. Endemol Globo produit environ 65% des émissions diffusées sur la chaîne. C'est Endemol Brasil qui s'occupe des autres productions dans le pays. 

(source : Satellifax n° 3355) |News saisie par Isabel FINKLER le 01/04/2010| 

	


Le président chinois Hu Jintao au sommet sur le nucléaire à Washington

(AFP) – 01-04
PEKIN — Le président chinois Hu Jintao représentera son pays au sommet international sur la sécurité nucléaire organisé les 12 et 13 avril à Washington, a annoncé jeudi le ministère des Affaires étrangères.

Dans le dossier du nucléaire iranien, la Chine continue de privilégier une "solution pacifique", a déclaré jeudi le ministère des Affaires étrangères, au moment où les Etats-Unis ont indiqué que Pékin acceptait d'engager des "négociations sérieuses" à l'ONU sur cette question.

M. Hu se rendra ensuite au Brésil pour le deuxième sommet des grands pays émergents (Brésil, Russie, Inde, Chine - BRIC), puis au Chili et au Venezuela, a ajouté le porte-parole du ministère, Qin Gang lors d'un point de presse.

Ce sera la première rencontre entre le président américain Barack Obama et son homologue chinois après les tensions du début de l'année dans les relations bilatérales provoquées par Taïwan et le Tibet.

Copyright © 2010 AFP. Tous droits réservés. 

	EXPOVINIS au Brésil

	du 26/04/2010 au 29/04/2010

	

	Sao Paulo Brésil

	

	UBIFRANCE et les Missions économiques sélectionnent les salons internationaux phares du secteur vin et spiritueux et y organisent la présence française. Pour le Brésil, UBIFRANCE vous propose un rendez-vous à Sao Paulo lors d'Expovinis.

Les entreprises ainsi regroupées bénéficient d’un soutien financier, d’un stand clé en main sur un espace privilégié, d’un soutien logistique et d’une promotion ciblée. 

Vous avez aussi la possibilité d’accéder à ces salons professionnels en tant que visiteur pour étudier la concurrence et valider la pertinence d’exposer lors d’une prochaine édition.
Vous bénéficiez alors d’un éclairage du marché et d’un contact privilégié avec l’expert sectoriel sur place.

Le salon s'organise en trois temps forts: 

-Séminaire : 
Une analyse en profondeur du marché, de la concurrence et des débouchés, par des intervenants locaux de qualité.

-Points de vente:
Des visites commentées des différents points de vente (grande distribution et circuits spécialisés) par les responsables de rayon et les acheteurs.

-Rencontres B to B:
Mise en relation, dans un cadre privilégié, avec des importateurs, agents, distributeurs, grossistes, détaillants, circuits CHR, presse… sélectionnés par les Missions Economiques / Ubifrance.

	Public : 

	Contact

	UBIFRANCE - 


Le Figaro
Brésil: stabilisation des homicides 

AFP 
30/03/2010 | Mise à jour : 21:40 Réagir 

Le Brésil, l'un des pays les plus violents du monde, a enregistré pour la première fois en trente ans une stabilisation des homicides de 1997 à 2007, selon un rapport de l'Institut privé Sangari.

Pour la première fois depuis 1979, le taux moyen d'homicides a reculé de 25,4 à 25,2 pour 100.000 habitants au cours de ces dix années, ce qui représente "une décennie atypique dans l'histoire récente de la violence du pays", souligne le rapport. La violence a fortement diminué dans les grandes villes du géant sud-américain où les homicides ont chuté de 45,7 à 36,6 pour 100.000 habitants. En revanche, ils ont grimpé dans les villes de province de 13,5 à 18,5 pour 100.000 habitants.

"Jusqu'en 2003 les taux d'homicides ne cessaient de croître avec une régularité effrayante, à un taux supérieur à 5% l'an. A partir de 2003, les taux montrent une tendance inédite à la baisse dans le pays", selon l'Institut Sangari.

Feu vert de Lula au complexe sidérurgique de Vale en Amazonie

Le 01 avril 2010 par Yann Le Houelleur  Usine nouvelle
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Vale assumera seul, avec l’aide des pouvoirs publics, les investissements (2,2 milliards d’euros) pour construire Aços Laminados do Para. Le géant minier semble avoir été sensible aux pressions du gouvernement brésilien, qui souhaite voir s’accroître la production nationale d’acier. Ces prochaines années, trois autres usines sidérurgiques seront mises en œuvre grâce à Vale.

Le gouvernement du président Luiz Inacio Lula da Silva a donné son feu vert au géant minier Vale pour la construction d’une usine d’aciers laminés à Maraba,  dans l’Etat du Para, en pleine région amazonienne. La décision est survenue le 1 er avril 2010. Baptisé Aços Laminados do Para, ce complexe sidérurgique produira, bon an mal an, deux millions de tonnes métriques d’aciers semi-finis et 500.000 tonnes d’aciers laminés, annonce Vale sur son site Internet. L’entrée en opération est prévue en 2013. Près de 5.300 personnes travailleront sur le futur site.

On ne saurait trouver meilleur endroit pour un tel site : Maraba se trouve non loin des gigantesques mines de Carajas où bat le cœur de Vale, laquelle construira une voie ferrée pour acheminer vers sa nouvelle usine le minerai de fer. Un terminal fluvial sera aménagé sur la rivière Tocantins, un affluent du fleuve Amazone. 
Les investissements prévus s’élèvent à 2,2 milliards d’euros. Curieusement, dans le cas de Maraba, Vale ne s’associe pas à un sidérurgiste pour la construction de son usine. Le géant minier a coutume de s’appuyer sur les compétences d’un partenaire, de préférence étranger, quand il suscite la création d’une usine sidérurgique. Cette fois-ci, Vale fera cavalier seul, ou presque : la Banque nationale de développement économique et social, contrôlée par le gouvernement fédéral, prendra une participation minoritaire dans Aços Laminados do Para.

Critiques sévères de Lula 

Le président de Vale, Roger Agnelli, a déclaré : «Nous devons encourager la production sidérurgique au Brésil.» En fait, Vale s’est trouvée ces derniers temps au cœur de débats passionnés sur l’avenir de la sidérurgie brésilienne, débats exacerbés par le gouvernement Lula. Le président de laRépublique n’a pas lésiné sur les critiques à l’encontre de ce consortium minier, l’accusant d’investir exagérément à l’étranger et d’ «exporter du minerai de fer en Chine sans en faire bénéficier l’appareil industriel brésilien.» Un ministre de Lula a jeté de l’huile sur le feu en exhortant Vale à devenir le plus important exportateur brésilien d’acier et de concurrencer ainsi ArcelorMittal, numéro un planétaire du secteur. D’ailleurs, même si elle est une entreprise privée, Vale conserve certains liens capitalistiques avec les pouvoirs publics, le gouvernement détenant notamment une minorité de blocage.

Loin derrière la Chine 

Déjà, avant la seconde guerre mondiale, un président brésilien mettait en garde ses concitoyens : «Le minerai n’est qu’une récolte et cela ne vaut pas grand-chose si on n’y apporte pas de la valeur ajoutée à travers sa transformation.» Les Brésiliens, récemment, ont pris conscience qu’ils étaient à la traîne, dans le classement des producteurs mondiaux d’acier. Alors que la Chine, leader de cette industrie, a mis 56,8 millions de tonnes d’acier sur le marché en 2009, le Brésil en a produit 26,5 millions de tonnes, occupant la neuvième place du classement. 
Certes, Vale n’est pas la seule entreprise au Brésil à se consacrer, outre au minerai de fer, son son cœur de métier, à l’activité sidérurgique. (D’autres groupes nationaux ont une solide assise dans la sidérurgie, en particulier Gerdau et la CSN.) Mais il est un puissant levier pour concrétiser les vœux du gouvernement souhaitant accroître la production nationale d’acier. Et chaque fois que Vale participe à la naissance d’une usine sidérurgique supplémentaire, il garantit un débouché naturel à sa production de minerai de fer ! 

Avec l’aide des Coréens et des Allemands

Ces derniers mois, Vale a donc annoncé la construction de quatre complexes sidérurgiques appelés à voir le jour sous sa gouverne ou en partenariat avec des associés étrangers : les Aciers Laminés du Para; la Compagnie sidérurgique de Pécem, dans l’Etat du Ceara; laCompagnie sidérurgique Ubu, dans l’Espirito Santo, et la Compagnie sidérurgique de l’Atlantique, à Rio de Janeiro. Le coréen Dongkuk sera son partenaire dans le Ceara, de même pour l’allemand ThyssenKrupp à Rio de Janeiro. Les investissements totaux, pour ces quatre projets, sont estimés à 12,6 milliards d’euros, pour une production annuelle d’acier de 21 millions de tonnes. Comme le relève le mensuel économique Exame, «ces futurs sites vont permettre d’augmenter de 50 % la capacité brésilienne de production nationale d’acier.»
Y. Le Houelleur
La Camerounaise Beatrice Sangue dirige un business de mèches au Brésil
http://www.journalducameroun.com/article.php?aid=4682
Par Serge Atangana - 01/04/2010

Elle et son mari Ferdinand tiennent un commerce et luttent contre le chômage à São Paulo
 

Septième enfant née d´une famille polygamique à Douala, Bétarice M. Sangue fait ses études dans la même ville et après, dans l´Extrême-Nord, et à l´Ouest avant de se lancer dans une aventure qui l’amènera tour à tour en France, où elle passera quatre années (entre 2001-2005). Elle travaille dans la restauration parisienne comme toute jeune femme de sa génération. Ayant déjà des idées de fonder une famille et de se lancer dans les affaires, Béatrice décide de lancer le cap sur le Brésil où elle pensait trouver plus d´opportunités, notamment dans le commerce des bijoux (or et argent) brésiliens. C’est donc dans le souci permanent de réussir qu´elle se «jette à l’eau». 
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© Journalducameroun.com 
Beatrice Sangue dans son magasin 

Elle retrouve ainsi son époux Ferdinand à São Paulo, capitale économique du Brésil. Aujourd’hui, tenancier d’un grand magasin, Ferdinand au départ recevait les commerçants africains en général et camerounais en particulier. Il les orientait auprès de grands fournisseurs de vêtements et produits cosmétiques et des industriels brésiliens. A cet effet, il touchait des commissions qui l’aidaient à subvenir aux besoins de sa famille. C´est à la suite de ces efforts qu´il fit des économies au point d’ouvrir un grand magasin de vente des mèches naturelles brésiliennes. Ferdinand et Béatrice se sont battus jours et nuits pour se hisser et parvenir à être les plus grands fournisseurs de mèches naturelles, surclassant même les livreurs brésiliens. De nos jours, ils ont des connexions (clients) en Afrique du Sud, en Europe, aux États-Unis, sans compter quelques clients en Asie (ce qui est parfois même surprenant...)
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Dès mèches de différentes couleurs et longueurs 

Pour la petite histoire, son épouse et lui se sont lancés dans le business des mèches naturelles asiatiques avant d´y renoncer, faute d´avoir la meilleure qualité. Reconnus par tous comme vendeur et grossiste, Ferdinand et son épouse s´activent de jour en jour à produire et à servir des produits de meilleures qualités aux clients devenus de plus en plus gourmands et satisfaits. Pour améliorer leurs affaires, ils ont recruté sur place des employés brésiliens spécialistes des coutures de mèches, de traitement des produits finis. Très concentrés sur leur travail, ce couple de Camerounais met les bouchées doubles pour gagner continuellement un client de plus. Ils disposent dans leur magasin de tout type de produits naturels aux différentes tailles. 

A la question de savoir quels sont leurs futurs rêves, Béatrice et son mari répondent unanimement, ouvrir un grand magasin de distribution des mèches au Cameroun et au Portugal. Ce qui faciliterait ainsi la tâche aux clients camerounais vivant au pays et ceux de l´Europe. Employeur de plus de 25 personnes actives (Brésiliens et Camerounais), le couple Ferdinand contribue tant bien que mal à leur manière à la lutte contre le chômage et vivement, l’on ne peut que les encourager à aller de plus en plus vers cet objectif. 

Vol AF447 : Axa fera appel du jugement brésilien
Vol AF447 : Axa fera appel du jugement brésilien
Nouvel obs.com 13-03

La justice brésilienne a condamné Air France à verser 1,15 million de dollars à la famille d'une des victimes du crash.

L'assureur d'Air France, le groupe français Axa, a annoncé vendredi 12 mars qu'il fera appel de la décision du tribunal brésilien condamnant la compagnie aérienne à verser une indemnité de 1,15 million de dollars pour la mort de l'une des 228 victimes du crash de l'AF447. "Nous ferons appel de cette décision. En l'état, ce jugement ne peut constituer un précédent", a-t-il indiqué dans son communiqué.


1,15 million de dollars 


Selon Axa, le jugement rendu jeudi fait suite à une procédure intentée en dehors de la chambre d'indemnisation spécifique composée du ministère de la Justice brésilien, des associations des familles de victimes et des assureurs. Par ailleurs, selon l'assureur, cette décision "ne répond pas aux critères définis par la chambre et la jurisprudence". 
La 48e chambre civile de l'Etat de Rio de Janeiro a condamné jeudi la compagnie aérienne à verser pour préjudice moral 2,04 millions de reales (1,15 million de dollars) à la famille de la procureur de cet Etat, Marcelle Valpaços Fonseca, décédée dans la tragédie. 
Au total, 228 personnes avaient péri dans le crash dans l'Océan Atlantique, le 1er juin 2009, du vol AF447 d'Air France assurant la liaison Rio-Paris.

(Nouvelobs.com)

L’ENSIAME signe un double diplôme d’ingénieur avec le Brésil

publié le 1er/04/2010

http://www.studyrama.com/formations/filieres/ecoles-ingenieurs/actualite/lensiame-signe-un-double-diplome-dingenieur-avec-le-bresil.html?id_article=78005

Le 15 mars à Itajuba, ville de l’état du Miner Girais située entre Sau Paulo et Rio de Janeiro au cœur d’une région où les entreprises sont nombreuses, l’Ecole Nationale Supérieure d’ingénieurs en Informatique, Automatique, Mécanique, énergétique et Electronique (ENSIAME) a signé une convention pour promouvoir l’échange d’étudiants français et brésiliens entre les 2 institutions et leurs délivrer 2 titres d’ingénieurs en 3 ans et demi d’études.

Après 2 ans passés dans leur établissement d’origine respectif, les élèves ingénieurs suivront 18 mois de formation dans l’école partenaire. En signant cet accord avec l’une des meilleures universités brésiliennes l’ENSIAME continue son développement à l’international, renforce son attractivité et sa reconnaissance ! C’est aussi le moyen de développer de nouveaux partenariats tant en recherche qu’avec le monde industriel.

Une dizaine de brésiliens sont cette année à l’ENSIAME dont 6 proviennent d’UNIFEI (UNIversité FEdérale d’Itajuba), l’ENSIAME espère envoyer 3 ou 4 étudiants chaque année dès l’année prochaine.

« Avec 2 diplômes d’ingénieur en poche, des stages en entreprises et plusieurs certifications en langues étrangères voire expérience à l’étranger, l’ingénieur ENSIAME sera bien préparé à l’insertion professionnelle.

www.univ-valenciennes.fr/ensiame
Bas du formulaire

Augusto Lopes : encore un beau gosse du côté du Brésil (photos)

1-04-2010 http://www.melty.fr/augusto-lopes-encore-un-beau-gosse-du-co-actu31575.html
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Décidément, il y a vraiment de bons gènes en Amérique du Sud. Mais comment le Brésil fait-il pour rassembler autant de beaux gosses ? Ce n'est pas croyable ! Cette semaine, c'est Augusto Lopes, un petit nouveau des podiums, que nous vous présentons.

Les brésiliens, tous des ténébreux bruns à la peau mate façon Jesus Luz ? Vous n'y êtes pas du tout. Quand on voit la chevelure soyeuse blonde d'Augusto Lopes et ses grands yeux verts, on le penserait plutôt venu du pays d'Ikea que de celui du carnaval de Rio. Comme quoi, il ne faut pas se fier aux apparences. Ténébreux ou non, en tout cas Augusto nous convainc avec sa bouche pulpeuse à souhait : Angelina Jolie au masculin, c'est lui !

Actualités Nouvelobs <  High Tech <  depeches 26.03.2010 09:03 


Le Brésil, l'Inde et la Corée du Sud abritent les plus gros spammeurs



Selon une étude menée par Panda Software durant les deux premiers mois de l'année, ces trois pays sont responsables de plus de 30% du spam émis dans le monde.

Sécurité 

L'éditeur de solutions de sécurité Panda Software s'est livré à une étude sur la provenance du spam à l'échelle de la planète. Pour cela, 5 millions de messages ont été collectés entre janvier et février et leurs adresses IP géolocalisées pour déterminer leur pays d'origine. 

Avec une certaine surprise, c'est le Brésil qui arrive en tête du spam propagé durant cette période avec 13,76% des messages émis, suivi de l'Inde (10,98%) et de la Corée du Sud (6,32%). Viennent ensuite le Vietnam (5,71%) et les Etats-Unis (5,46%). La Russie et la Chine, souvent accusées de tous les maux en matière de cyber-délinquance comptent respectivement pour 2,85% et 2,26% du spam. 

Autre fait marquant relevé par Panda Software, le spam analysé pendant ces deux mois provenait de près d'un million d'adresses IP différentes. Ce qui laisse penser qu'il a été envoyé depuis des machines zombies infectées par un botnet. (Eureka Presse)
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Source : Panda Software

la rédaction, ZDNET France

Sur le même sujet : 

· Environ 95% des emails sont des spam 
· Plus de 4 ans de prison pour le "parrain du spam" boursier 

· Etats-Unis : 12% des internautes avouent être tentés par des offres issues de spams 

· Le spam reprend du service dans les messageries d'entreprises
L’Humanité 1er avril 2010

Foot. L’Espagne toujours en tête
L’Espagne demeure à la première place du classement Fifa publié hier, devant le Brésil et les Pays-Bas, alors que le Portugal passe de la sixième à la quatrième place. L’Italie (5e), championne du monde, et l’Allemagne (6e) ont perdu une place. L’Angleterre (7e) en gagne une.  La France (8e) glisse d’un rang, devant l’Argentine.

Bras de fer pour le minerai de fer

http://www.moneyweek.fr/20100424654/conseils/economies/vale-bhp-fer-automobile-chine/
Par Simone Wapler, le 1 avril 2010 

Paf ! Vale et BHP tapent du poing sur la table. Le petit club des aciéristes ronronnait doucement. Des contrats annuels douillets garantissaient leurs approvisionnements en minerai de fer auprès des groupes miniers. C’est fini…

Une de nos grandes idées à MoneyWeek, c’est la migration de la richesse des pays dits riches (et qui ne sont plus riches que de dettes) vers les pays émergents. Les miniers appartiennent au clan des nouveaux riches : Vale, c’est le Brésil ; BHP et Rio Tinto, c’est l’Australie avec des exploitations en Amérique du Sud, en Afrique…

Au passage, un petit coup d’autosatisfaction : nous avions prévu cette hausse dès novembre dernier et nous l’estimions à 40% dans notre numéro 72 du mois de mars. Bon, ma collègue Camille Chen était timide sur ce coup, mais elle avait une longueur d’avance…

Le bras de fer des aciéristes et des minières nous intéresse, il valide notre grande idée.

Les minières veulent négocier leurs prix tous les trois mois, et il est évident que ce n’est pas pour consentir des rabais ou pour organiser des soldes.

Les deux façons pour que vous en profitiez
BHP a dit s’être mis d’accord avec ses clients asiatiques. La Chine montre les dents, elle ne veut pas que les prix s’envolent trop vite. N’oublions pas que la dernière balance commerciale de la Chine a été négative, pour la première fois depuis… qu’on la mesure. La Chine importe de ses voisins asiatiques des produits semi-finis.

Les aciéristes pleurnichent que la reprise de la demande d’acier est encore timide, mais rien n’y fait. Les minières n’en démordent pas. Cela veut dire 80% à 85% de hausse que les aciéristes vont devoir soit absorber, soit répercuter à leurs clients.

C’est une bonne nouvelle pour les minières. Le potentiel de hausse du résultat opérationnel de BHP Billiton serait de 16%, selon Les Echos. Une manne qui devrait servir à distribuer de généreux dividendes, selon the Financial Times. Rio poursuivrait ses investissements au Brésil. Bref, investir dans ce trio n’est pas une mauvaise idée.

Il y a aussi une voie détournée, plus risquée, mais peut-être encore plus fructueuse. Car après tout, pourquoi cette tension sur l’acier ? Parce que l’automobile devient à portée de main des nouveaux riches des pays émergents. Nouvelle voiture = besoin d’acier. Là-bas, nous en sommes à CREER le parc automobile et non à le renouveler (avec de l’acier recyclé). C’est une grosse différence !

Pour leurs automobiles, les pays émergents préfèrent les pots catalytiques au palladium et non ceux qui utilisent le platine. Qui dit montée en régime de l’industrie automobile, dit besoin de palladium. Et là c’est également tendu. Par conséquent, un certificat palladium n’est pas une mauvaise idée non plus.

Et comment vous devez vous en protéger
L’autre versant de la question, c’est l’inflation.

Ceux qui n’ont rien compris à la crise majeure que nous vivons maintiennent qu’il ne peut y avoir d’inflation parce qu’il y a du chômage et que nous avons des surcapacités industrielles.

Faux ! Archifaux ! Nous pouvons avoir du chômage, de la stagnation ET de l’inflation.

Le mécanisme est très simple. Vous n’imaginez quand même pas qu’il va y avoir deux grilles tarifaires : l’une pour les pays émergents, l’autre pour nous ? La hausse des matières premières va nous revenir en boomerang.

Pendant 10 ans, l’inflation a été mise sous boisseau par la mondialisation et la délocalisation. Mais le prix des objets manufacturés fabriqués en Asie va augmenter. Le prix du développeur en Inde aussi. Les salaires augmentent dans ces pays. Finalement, à long terme, il y aurait une justice en ce bas monde : ceux qui travaillent sont récompensés.

Conséquence : nous allons importer notre inflation !
Car pour lutter contre l’inflation, il faudrait augmenter les taux d’intérêts. Mais nous ne le pouvons pas car les taux longs suivraient, le poids de la dette deviendrait insupportable, et… il faudrait appeler le FMI au secours.

Misez donc sur l’or et les matières premières, pour vous protéger de l’inflation importée.

- Démocratie ou “lobbycratie” américaine ? C’est la question que s’est posé Philippe Béchade dans MoneyWeek : “‘Les jours où les lobbyistes dictaient l’agenda de la Maison-Blanche sont finis’. Cette formule, prononcée en mars 2007, contribua grandement à la popularité d’un parfait outsider dans la course à la Maison-Blanche : il s’agissait d’un certain Barack Obama. Les déclarations apparemment prémonitoires du candidat Obama ne firent guère frémir les 16 000 ‘hommes et femmes d’influence’ qui officiaient, à l’époque, entre la Maison-Blanche et la colline du Capitole.”

“Une fois élu, Barack Obama n’aura de cesse de dénoncer leur emprise sur la vie publique et de fustiger le mélange des genres : de nombreux lobbyistes faisant la navette entre des hautes fonctions dans des groupes privés et des postes politiques soit en tant que conseillers au gouvernement, soit en tant qu’élus au Congrès (et réciproquement).” Pour lire la suite de son article…
La Tribune.fr 01-04-2010

Comment Dacia réussit à produire moins cher que la concurrence 

Mais comment fait donc Dacia pour parvenir à des prix de vente si bas ? Le nouveau 4 x 4 Duster de la filiale à bas coûts de Renault sera en effet disponible à partir de 11.900 euros en deux roues motrices, de 13.900 en quatre Soit 10.000 euros de moins, au bas mot, que des véhicules équivalents. "Nous réutilisons un maximum de pièces d'autres modèles. 50 % en nombre et 70 % en valeur des composants proviennent d'une Sandero ou d'une Logan", nous explique Gérard Detourbet, patron de Dacia . "Le Duster partage les portières avant, le pare-brise, la planche de bord, les sièges d'une Sandero", et bien sûr la mécanique.

"Quand on étudie une Dacia , on fixe un prix de vente. Et c'est d'après cela qu'on construit la voiture. Si une fonctionnalité est trop chère, on la retire. Chaque pièce est regardée centime par centime", poursuit Gérard Detourbet. Du coup, une Dacia est beaucoup plus simple, comprend bien moins de pièces qu'une Renault, avec une offre de versions limitée. Les Dacia ayant des durées de vie en production très longues, les séries sont plus importantes, et le coût unitaire s'en trouve abaissé. La plate-forme sera utilisée bientôt massivement par le russe Avtovaz (Lada).

Par ailleurs, les coûts salariaux en Roumanie, où est fabriqué le Duster, jouent bien sûr leur rôle. "Ils sont dans un rapport de 1 à 7 avec la France. Les fournisseurs proviennent à 75 % de Roumanie ou des pays de la région, Turquie ou République tchèque." Au total, l'"économie de coûts par rapport à un véhicule identique qui serait produit en France est de 2.000 euros".

Ces recettes font que pas moins de 535.200 véhicules d'entrée de gamme ont été vendus l'an dernier par Dacia , mais aussi sous le label Renault en Russie, Amérique du Sud, Iran, dont 180.000 à 200.000 en Europe de l'Ouest. "On fera les mêmes volumes globaux ou un peu plus cette année", assure Gérard Detourbet. Avec la prochaine usine marocaine de Tanger, "nous disposerons de capacités d'un million d'unités". Seules les performances en Iran et en Inde sont décevantes. En Iran, "70.000 à 80.000 véhicules seulement sont planifiés pour 2010, au lieu d'un objectif initial de 200.000, à cause des problèmes de paiement du pays". En Inde, la Logan est frappée par une taxe qui la renchérit.

Pour le nouveau 4 x 4 Duster, dont les premières livraisons auront lieu en avril, "le potentiel est de 80.000 à 90.000 sur l'année. Il sera de 150.000 ensuite". Et des capacités additionnelles "de 60.000 unités à Moscou et d'autant au Brésil seront installées". Après le 4 x 4, le groupe prévoit un modèle encore moins cher que la Sandero au Brésil, en Russie et en Chine. Enfin, deux autres véhicules seront fabriqués à Tanger. On évoque notamment une familiale.

Alain-Gabriel Verdevoye

Réservé au Brésil

> Peugeot Hoggar (2010)

Par Camille Pinet - lequotidienauto.com - 11/03/2010 

Fabriqué au Brésil pour les Brésiliens, le Pick Up Hoggar doit tout à l'ancienne Peugeot 206. Sur place, il affrontera une concurrence déjà bien implantée.

Pour ceux qui ne s'en seraient pas encore aperçu, les constructeurs français croient en leur destin mondial. Le marché européen, saturé, n'offre pas des perspectives suffisantes pour des groupes automobiles tels que Renault ou PSA. 

Les deux français cherchent à creuser leur sillon dans les pays dits "émergents" et il ne suffit plus d'y commercialiser quelques Renault 12 ou Peugeot 504 maladroitement restylées. Il convient désormais d'y proposer des voitures spécialement conçues pour ces pays. C'est toute la raison d'être du nouveau Peugeot Hoggar, qui tire son nom d'un concept présenté par la marque au Salon de Genève 2003.

Loin des extravagances de ce dernier, la nouvelle Peugeot brésilienne s'introduit sur un segment de marché populaire, celui des petits pick-up. Elle y affrontera quelques concurrents déjà solidement établis : le Chevrolet Montana dérivé de l'Opel Corsa ou le Ford Courier issu de l'ancienne Fiesta. Ce marché constitue 6% des ventes au Brésil, soit 174.000 véhicules en 2009.

Le Peugeot est lui-même dérivé de la 207 vendue localement, c'est-à-dire, peu ou prou, notre 206 +. L'auto a tout de même reçu quelques artifices esthétiques pour séduire une clientèle plutôt jeune. On remarque ainsi les boucliers plastiques enveloppants et le pare buffle qui ferait sans doute fureur au crash test piéton Euro NCAP. 
S'agissant d'un véhicule brésilien, fabriqué dans l'usine Peugeot de Porto Real, le Hoggar reçoit naturellement des motorisations Flex Fuel capable de fonctionner à l'essence mais aussi à l'Ethanol. Il s'agit d'un 1.4 80 ch et d'un 1.6 110 ch.

Le Hoggar sera commercialisé sur place à partir du mois de mai.

Camille Pinet - lequotidienauto.com - 11/03/2010 

 

Franklin Templeton optimiste sur la croissance des pays émergents

01/04/2010 | 12:45

 (AOF / Funds) - «Nous pensons que l'économie globale est en situation de redressement économique continue», écrit Franklin Templeton dans une note. Il pense toutefois que les coûts à long terme et les mesures politiques engagées pendant la crise financière engendreront probablement dans un futur proche une croissance plus réduite des pays développés. Il estime au contraire que dans plusieurs pays hors G7 tels que la Chine, le Brésil, l'Indonésie, la Corée du sud et l'Inde parmi d'autres, la croissance des 12 prochains mois pourrait retrouver des niveaux comparables à ceux d'avant crise.
Si les économies des pays émergents ont été défavorablement affectées par la crise financière mondiale, il note que la demande intérieure a résisté à l'érosion dans les plus grands pays émergents, et semble même se revigorer grâce à un stimulus fiscal et monétaire. 

«Au même moment, la coupure de la chaîne du crédit semble arriver à sa fin et, de plus, les marchés émergents voient à nouveau entrer d'importants capitaux étrangers», ajoute-t-il. 

Cet afflux de capitaux se traduit par une augmentation du nombre des actions des sociétés, et favorise la productivité de la force de travail, précise Franklin Templeton.
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La Chine et le Brésil unissent leurs efforts pour aider les Africains à produire de l’éthanol

Le 31 mars 2010 par Yann Le Houelleur 

http://www.usinenouvelle.com/article/la-chine-et-le-bresil-unissent-leurs-efforts-pour-aider-les-africains-a-produire-de-l-ethanol.N128921
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Le gouvernement brésilien, qui rêve de faire l’éthanol une commodité internationale, est sur le point de signer un accord avec Pékin, pour des projets en matière de biocarburants sur le continent africain. 

Second producteur mondial d’éthanol, mais premier exportateur, le Brésil a fait de cette comodité l'un des principaux vecteurs de son surcroît d’influence à travers le monde. Les diplomates d’Itamaraty (l’équivalent à Brasilia du Quai d’Orsay) ne lésinent pas sur les moyens pour semer, à travers le monde, les projets de coopération entre le géant sud-américain et les pays intéressés par le savoir-faire brésilien en matière de production d’éthanol.

Fin 2008, à São Paulo, le gouvernement Lula avait organisé une conférence internationale sur les biocarburants, qui avait attiré du beau monde : parmi les invités, de nombreux dirigeants africains… Les dirigeants brésiliens avaient promis, à cette occasion, de faire de l’éthanol une «commodité internationale».

LE PORTUGAIS PARLE DANS MAINTS PAYS

Accroître les cultures en Afrique destinées à la production d’éthanol : telle est l’ambition du gouvernement Lula, qui veut développer d’énormes projets dans ce domaine en partenariat avec les Chinois. Les choses fonctionneraient ainsi, dans l’esprit des diplomates d’Itamaraty : le Brésil fournirait aux pays africains intéressés sa technologie dans la transformation de la canne à sucre (mais aussi d’autres cultures) en biocarburants et la Chine offrirait des financements pour qu’un tel partenariat triangulaire puisse se concrétiser. Le plus curieux est que le Brésil s’affirme, à maints égards, comme un concurrent des Chinois en Afrique, désireux, lui aussi, d’étendre son influence sur ce continent où la langue portugaise est parlée dans maints pays.

SOMMET SINO-BRESILIEN A LA MI-AVRIL 2010

Ce projet d’éthanol sino-brésilien en Afrique a été abordé lors de la visite à Pékin d’un émissaire de Lula, fin mars. Il sera au menu des discussions qui auront lieu le 15 et le 16 avril à Brasilia entre le président Luiz Inacio Lula da Silva et son homologue chinois Hu Jintão. La question de l’éthanol sera l’un des volets de l’ample coopération que Brasilia et Pékin entendent déployer dans les secteurs de la science, des hautes technologies et de l’énergie.

La production d'éthanol brésilien à partir de la canne à sucre, pour la récolte 2007-2008, a atteint 25 milliards de litres de carburant, selon les dernières données officielles disponibles. En 2008-2009, la production s'est élevée à 18 milliards de litres, des chiffres ne prenant pas en compte la région Nord-Est du pays (1/5ème de la production nationale, environ). Ces statistiques proviennent de l'Unica, l'Union nationale de l'industrie de la canne à sucre. 

Yann Le Houelleur
Cap-Vert: Le Brésil prête des ordinateurs pour le recensement 
Afrique de l'Ouest - Cap-Vert 
http://www.afriquejet.com/afrique-de-l'ouest/cap%11vert/cap-vert:-le-bresil-prete-des-ordinateurs-pour-le-recensement-2010040146968.html
Population - L'Institut brésilien de la géographie et des statistiques (IBGE) prêtera au Cap-Vert 600 ordinateurs de poche, connus sous le nom de PDA, pour l'organisation du 4ème recensement général de la population, du 16 au 30 juin prochains, a appris mercredi la PANA de source officielle à Praïa.

L'Institut national des statistiques (INE) du Cap-Vert achètera en plus 400 autres ordinateurs de poche pour les besoins du recensement.

Ce sera la première fois qu'un pays africain utilise cette technologie de pointe qui permet d'obtenir des résultats plus précis et d'assouplir le traitement des informations du recensement.

Selon le président de l'INE, Antonio Duarte, l'utilisation de cette technologie permettra de recueillir les données en temps réel et avec une meilleure planification.

"La collecte est faite au niveau des familles; les questionnaires se trouvent déjà dans les PDA. Ce qui fait que l'enquêteur arrive sur place, allume le GPS (Global Positioning System), entre par la donne géographique qui lui garantit qu'il se trouve dans le lieu voulu. Le lieu confirmé, il commence par le questionnaire de l'édifice, ensuite, enquête sur le logement, le noyau familial et enfin remplit le questionnaire individuel pour chacun des membres de la famille", a expliqué M. Duarte.

La mise à disposition des PDA s'inscrit dans un accord de coopération signé l'an dernier entre l'IBGE et l'INE qui prévoit aussi la formation des agents qui travailleront pour le recensement de 2010, formation déjà entamée et administrée par des techniciens brésiliens.

Le recensement 2010 au Cap-Vert, estimé à 4 millions d'euros et qui se prépare depuis deux ans, permettra de recenser toutes les personnes se trouvant sur l'archipel au moment de son organisation.

Praia - Pana 01/04/2010 


Pétrole : BP prend pied au Brésil

Le 12 mars 2010 par Yann Le Houelleur 

http://www.usinenouvelle.com/article/petrole-bp-prend-pied-au-bresil.N127867 
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La compagnie britannique a acquis auprès de l’américain Devon Energy le droit d’explorer plusieurs champs de pétrole au large des côtes brésiliennes, à plusieurs milliers de kilomètres de profondeur. 

 Les énormes réserves pétrolières sous une épaisse croûte de sel, au large des côtes brésiliennes, allèchent les géants mondiaux de l’or noir. Ne sont-elles pas estimées à 50 milliards de barils de brut, selon le gouvernement du président Lula ? 
Le britannique BP fait incursion dans cet « eldorado maritime », grâce à un accord signé avec l’américain Devon Energy. Souhaitant se replier sur les Etats-Unis, celui-ci a vendu au Britannique des actifs, de l’ordre de sept milliards de dollars, qui donneront notamment droit à BP d’exploiter dix « blocs » de pétrole au Brésil, dont sept situés dans la Baie de Campos (Etat de Rio de Janeiro). Ce que les Brésiliens appellent «blocos» (blocs) sont des aires en pleine mer cédées sous forme de concessions à diverses compagnies pétrolières - Petrobras s’étant octroyé la part du lion, -  pour la prospection et l’exploitation de ces énormes gisements à plusieurs milliers de kilomètres de profondeur. Exxon Mobil, Repsol et Galp (un pétrolier portugais) ont auparavant tenté leur chance dans cette région.

Devon a par ailleurs cédé à BP des activités dans le Golfe du Mexique, une zone très prometteuse où le britannique est déjà le plus important producteur, et dans l’Azerbaïdjan.

Pour en revenir au Brésil, l’un des dirigeants de BP s’est réjoui des perspectives qu’offre l’extraction de pétrole dans une baie (Campos) « aussi prometteuse ». Mais les colossales réserves, découvertes en 2007, qui s’y trouvent ont de quoi donner bien du fil à retordre aux compagnies qui ont obtenu, à prix d’or, le droit d’y opérer. Extraire du pétrole à 7.000 mètres au-dessous du niveau de la mer exige des efforts, des investissements considérables. Le Wall Street Journal, dans un récent article fort critique, a jeté de l’huile sur le feu en évoquant des «changements brusques de pression à de telles profondeurs». Et puis, selon le quotidien financier, «il est impossible de connaître la quantité de pétrole enfoui jusqu’à ce qu’il se mettre à jaillir». Des inquiétudes qui font échos à certains doutes émis par des spécialistes du secteur, selon lesquels le gouvernement Lula, excellant dans l’art du marketing, aurait peut-être exagéré l’importance des richesses pétrolières brésiliennes. Il s’agirait pour l’Etat fédéral d’accroître les revenus provenant des investissements faits par les géants du secteur au Brésil.

Y. Le H.

Brésil : des îlots de misère sous la coupe de gangs ultraviolents

Par Lamia Oualalou Le Figaro
21/03/2010 | Mise à jour : 19:45 Réactions (3) 

[image: image32.jpg]



«La politique de sécurité actuelle constitue peut-être la dernière chance de Rio de Janeiro», estime Silvia Ramos, professeur. Ici, une patrouille policière dans une favela de Rio, en 2003. Crédits photo : ASSOCIATED PRESS 

Tortures, exécutions sommaires, absence de liberté de circulation et d'expression : les vieilles pratiques sont toujours en vigueur dans les favelas.
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À Rio de Janeiro 

Pour les habitants des favelas de Rio de Janeiro, les rafales de tirs entre gangs rivaux sont un cauchemar ordinaire. Certains, parmi les moins désargentés, ont même investi dans des murs et des fenêtres blindés pour se protéger des balles perdues.

Chez «ceux de l'asphalte», comme on définit les habitants de la ville basse, la peur est sporadique. Pour «ceux du Morro», la favela qui s'étale sur les hauteurs, elle est devenue une seconde nature. Le trafic de drogue dicte toutes les règles de vie : les horaires de circulation, la tenue vestimentaire - certaines couleurs, revendiquées par d'autres factions, sont interdites -, les tarifs du gaz et des bus, et même les amours. Avoir un faible pour un habitant de la favela voisine, dominée par un autre gang, vaut expulsion définitive de la communauté.

Le 5 octobre 1988, le Brésil a adopté dans l'euphorie une nouvelle Constitution, tournant le dos aux années de plomb de la dictature. Mais, à Santa Marta, comme dans les autres favelas de Rio, le texte est resté lettre morte. Tortures, exécutions sommaires, absence de liberté de circulation et d'expression : les vieilles pratiques sont restées en vigueur.

Selon Silvia Ramos, spécialiste des questions de sécurité à l'université Candido Mendes, les dernières initiatives pour «pacifier» les favelas apportent une lueur d'espérance. «C'est la meilleure politique de sécurité des vingt dernières années, elle constitue peut-être la dernière chance de Rio», estime-t-elle.

Rapts de policiers

Reste à convaincre les habitants, très méfiants à l'égard d'une police souvent corrompue. Les membres des Unités de police pacificatrice expriment eux aussi des doutes. La capitaine Pricilla de Oliveira, 31 ans, qui dirige l'UPP à Santa Marta, raconte qu'elle n'a accepté ce poste qu'à contrecœur. Deux ans auparavant, elle avait été séquestrée dans une autre favela. En tant que policière, elle était condamnée à mort. Deux fois, elle a profité de l'inattention de ses ravisseurs pour s'enfuir, avant d'être remise aux bandits par des habitants de la favela. À la troisième tentative, un jeune - «un ange», reprend-elle - a bien voulu l'aider. «J'ai gardé de cet épisode une détestation des habitants des favelas», reconnaît-elle, tout en affirmant néanmoins qu'elle ne changerait de travail «pour rien au monde».




Par Lamia Oualalou
Mohamad Choucair discute des relations économiques avec l’ambassadeur brésilien

CGNews - Le 01 avril 2010

http://www.iloubnan.info/economie/actualite/id/44391/titre/Mohamad-Choucair-discute-des-relations-%C3%A9conomiques-avec-l-ambassadeur-br%C3%A9silien
BEYROUTH – Le président de la Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Beyrouth Mont Liban, Amel Mohamad Coucair, a discuté jeudi avec l’ambassadeur du Brésil au Liban des moyens de développer les relations bilatérales économiques et commerciales. 

La réunion a également porté sur les moyens de faire réussir la visite des hommes d’affaires brésiliens à Beyrouth, prévue pour la mi-avril. La délégation doit comprendre sur cent personnes. Choucair a déclaré au diplomate que la Chambre était prête à faire son mieux pour permettre à la visite de réussir, notamment en termes de réunions bilatérales de travail entre la délégation et les hommes d’affaires libanais.
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